PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL COMMUNAL
DU 04 mars 2021
	Présents : M.M.
	Carlo DI ANTONIO, Bourgmestre – Président ;
Pierre CARTON, Vincent LOISEAU, Sammy VAN HOORDE, Christine GRECO, Patrick POLI, Echevins ;
Martine COQUELET, Présidente du Centre Public d’Action sociale ;
Jacquy DETRAIN, Eric MORELLE, Joris DURIGNEUX, Ariane CHRISTIAN, Thomas DURANT, Marc COOLSAET, Fabian RUELLE, Ariane STRAPPAZZON, Antoine CAUCHIES, Sabine CARTON, Concetta CANNIZZARO-CANION, Marcel DE RAIJMAEKER, Catia POMPILII, Emilie RIODA, Virginie BOURLARD, Roméo DELCROIX, Sheldon GUCHEZ, Alexy SAUTELET, Conseillers;
Caroline BUREAU, Directrice Générale f.f.


SEANCE PUBLIQUE

PV de la dernière réunion - Approbation
Conformément à l’article 1122-16 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, le procès-verbal de la dernière réunion a été mis à la disposition des conseillers sept jours francs au moins avant le jour de la séance et il sera considéré comme approuvé si aucune observation n’est formulée à son sujet d’ici à la fin de la réunion.

Point en urgence
Il est proposé, au Conseil communal, d'ajouter le point ci-après, à l'ordre du jour du Conseil communal :

· Approbation des statuts de l'ASBL de Régie de Quartiers et désignation des représentants

Le Conseil communal approuve à l'unanimité l'ajout de ce point.

57:506.1 - Vente d'un immeuble sis rue du Marché, n° 4 à 7370 Dour - Décision définitive
Vu la Loi communale, telle que modifiée à ce jour ;

Vu les articles L1122-30 et L1123-23, 2° du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour;

Vu le Décret du 31 janvier 2013 organisant la tutelle sur les Communes, les Provinces, les Intercommunales, tel que modifié à ce jour ;

Vu la Circulaire du 23 février 2016 relative aux opérations immobilières des pouvoirs locaux

Vu le Règlement général européen sur la protection des données (RGPD) 2016/679 du 27 avril 2016

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Considérant que la Commune de Dour est propriétaire de l'immeuble sis rue du marché, n° 4 à 7370 Dour cadastré 1ère Division Dour, section D n° 863P P0000, d'une contenance de 2a 37ca ;

Considérant qu'en sa séance du 30 avril 2019, le Conseil communal a marqué son accord de principe sur la vente de cet immeuble ;

Considérant qu'en date du 19 mars 2019, la Notaire Anne WUILQUOT a transmis à l'Administration communale son rapport d'expertise et a estimé le bien à un montant de 95.000 € ;

Considérant qu'après plusieurs mois de mise en vente, le Collège communal a reçu 2 offres, l'une d'un montant de 45.000 € et l'autre d'un montant de 50.000 € ;

Considérant qu'en date du 24 septembre 2019, le Collège a décidé d'adresser un courrier aux deux candidats acquéreur leur demandant quelle était leur dernière et meilleure offre de prix pour l'acquisition de cet immeuble et ce, pour le 15 octobre 2019 au plus tard ;

Considérant que dans ce laps de temps, la personne proposant les 45.000 € ne souhaitait pas surenchérir et un nouvel acquéreur s'est manifesté ;

Considérant qu'en date du 24 octobre 2019, le Collège a décidé qu'afin d'éviter que le bâtiment ne se dégrade encore davantage, et estimant le projet de Madame PONCIN, qui veut aménager cet immeuble en maison unifamiliale et y installer son bureau de diététique pour une activité d'indépendante complémentaire est plus adapté à la situation, d'accepter sa nouvelle offre d'un montant de 56.000 € ;

Vu le projet d'acte d'acquisition transmis à la Commune en date du 05 janvier 2021 par l'étude des Notaires LHÔTE et Mac CALLUM ;

Considérant que la recette à résulter de cette vente sera inscrite à l'article 124/762-56 lors de la 1ère modification budgétaire du service extraordinaire 2021 ;

Vu l'avis réservé de la Directrice financière remis en date du 20 janvier 2021 ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l'unanimité des suffrages :

Article 1er : De marquer son accord définitif sur la vente de l'immeuble sis rue du marché, n° 4 à 7370 Dour cadastré 1ère Division Dour, section D n° 863P P0000, d'une contenance de 2a 37ca à Madame Shirley PONCIN pour un montant de 56.000 €.

Art 2 : D'inscrire la recette à résulter de cette vente à l'article 124/762-56 lors de la 1ère modification budgétaire du service extraordinaire 2021.

Art 3 : D'autoriser la Directrice financière à préfinancer cette dépense sur fonds propres dans l'attente de la réception des subsides.

Art 4 : De déléguer Monsieur le Bourgmestre, Madame la Directrice Générale (ou Madame la Directrice générale f.f.) et Madame la Directrice financière à la signature de l'acte authentique.

Art 5 : De transmettre la présente résolution aux services des Finances et de la Recette pour disposition.

57:506.1 - Acquisition d'un bien immobilier sis rue de Là-Haut, 34 dans le cadre du projet de rénovation urbaine d'Elouges - Projet d'acte
Monsieur Detrain, directement concerné par ce point, quitte momentanément la séance.

Vu le Règlement général européen sur la protection des données (RGPD) 2016/679 du 27 avril 2016 ;

Vu la Loi communale, telle que modifiée à ce jour ;

Vu les articles L1122-30 et L1123-23, 2° du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour;

Vu le Décret du 31 janvier 2013 organisant la tutelle sur les Communes, les Provinces, les Intercommunales, tel que modifié à ce jour ;

Vu la circulaire du 23 février 2016 relative aux ventes d’immeubles ou acquisitions d’immeubles par les communes, les provinces et les CPAS ainsi qu’à l’octroi de droit d’emphytéose ou de droit de superficie ;

Vu l’Arrêté de subvention et convention-exécution du 20 août 2019 fixant le taux du coût des acquisitions à 80% avec un plafond de 307.000 € ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Considérant qu'en sa séance du 25 juin 2019, le Conseil communal a marqué son accord de principe sur l'acquisition de différents biens dans le cadre de l'opération de rénovation urbaine du quartier de Là-Haut à Elouges ;

Considérant qu'en date du 22 février 2018, l'étude des Notaires WUILQUOT et NIZET a estimé la plus grande partie des différents biens à un montant total de 382.940 € ;

Considérant qu'en sa séance du 25 juin 2019, le Conseil communal a marqué son accord de principe sur l'acquisition de différents biens dans le cadre de l'opération de rénovation urbaine du quartier de Là-Haut à Elouges ;

Considérant qu'en date du 30 octobre 2019, l'étude des Notaires WUILQUOT et NIZET a estimé le reste des biens non visités lors de la première visite à 30.400,00 € ;

Considérant que l'estimation totale des acquisitions s'élève donc à 413.340,00 € ;

Vu le courrier reçu le 04 août 2020, par lequel Monsieur OSTROWSKI Gaëtan marque son accord sur l'acquisition par la Commune de son immeuble sis rue de Là-Haut, 34 à 7370 Dour cadastré 4ème Division Ex-Elouges section B n°843B P0000 au montant 70.000 € ;

Vu le projet d'acte d'acquisition transmis à la Commune en date du 22 décembre 2020 par l'étude des Notaires LHÔTE et Mac CALLUM ;

Considérant que l'acquisition est faite pour cause d'utilité publique ;

Considérant que la dépense à résulter de cette acquisition est prévue à l'article 930/712-60 (n° de projet 20180024) du budget extraordinaire de l'exercice 2021, d'une part, sur fonds propres via un emprunt à charge communale et, d'autre part, par un subside du SPW - Rénovation urbaine ;

Vu l'Arrêté de subvention et de convention-exécution du Service Public de Wallonie du 20 août 2019 fixant à 80 % le taux de subsidiation de ces acquisitions ;

Vu l'avis favorable de la Directrice financière remis en date du 18 août 2020 ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l'unanimité des suffrages :

Article 1er : De marquer son accord définitif sur l’acquisition de l'immeuble sis rue de Là-Haut, 34 à 7370 Dour cadastré 4ème Division Ex-Elouges section B n°843B P0000 d'une contenance de 5a 20 ca appartenant à Monsieur OSTROWSKI Gaëtan pour un montant de 70.000 €.

Art 2 : Que la dépense à résulter de cette acquisition est prévue à l'article 930/712-60 (n° de projet 20180024) du budget extraordinaire du budget 2021, elle sera financée d'une part, sur fonds propres via un emprunt à charge communale et, d'autre part, par un subside du SPW - Rénovation urbaine.

Art 3 : D'autoriser la Directrice financière à préfinancer cette dépense sur fonds propres dans l'attente de la réception des subsides.

Art 4 : De dispenser l'Administration générale de la Documentation patrimoniale de prendre inscription d'office de la transcription de l'acte de vente.

Art 5 : De déléguer Monsieur le Bourgmestre et Madame la Directrice Générale (ou Madame la Directrice générale f.f.) à la signature de l'acte authentique.

Art 6 : De transmettre la présente résolution aux services des Finances et de la Recette pour disposition.

Monsieur Detrain rentre en séance.

857.8/860 - Véhicule camionnette VW transport hors d'usage du service des travaux - Déclassement - Décision de principe - Proposition
Vu la Nouvelle loi communale, telle que modifiée à ce jour ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ;

Vu la circulaire du 26 avril 2011 relative aux achats et ventes de biens meubles notamment via les sites d'achat-vente en ligne ; 

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ; 

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Considérant que la Commune de Dour est propriétaire d'une camionnette VW transport anciennement immatriculée TUK-295 ;

Considérant qu'étant donné que les réparations auraient été trop onéreuses vu son état de vétusté, il y a lieu de déclasser ce véhicule hors d'usage;

Considérant que ce véhicule est considéré comme appartenant au patrimoine privé de l'administration communale et est donc régi par le droit privé ;

Considérant qu'il appartient aux autorités locales, après avoir décidé du déclassement du bien, de fixer les conditions de la vente au cas par cas et d'estimer la valeur bien ;

Considérant que le service Travaux estime la valeur totale de ce véhicule à 175 € ;

Considérant le peu d'entrain pour l'acquisition de véhicules vétustes lors des précédentes ventes ;

Considérant qu'un prochain marché public relatif à l'acquisition de véhicules pour le service des travaux est prévu en 2021 et qu'il est possible d'inclure la reprise de ce véhicule dans celui-ci ;

Considérant qu’il y a lieu de procéder au déclassement du véhicule en cause ;

Considérant que la Directrice financière a remis un avis favorable en date du 02 février 2021;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l’unanimité des suffrages :

Article 1er – De déclasser la camionnette VW transport anciennement immatriculée TUK-295.

Art 2 – De prévoir sa reprise lors d'un prochain marché public relatif à l'acquisition de nouveaux véhicules.

Art 3 – De transmettre la présente résolution aux services des Finances, de la Recette et des Travaux.

281.6 - Adhésion à la centrale d'achat relative à la maintenance de la solution Cisco existante, l’acquisition de matériels et de logiciels du catalogue Cisco, le recours au support sur site (support Intégrateur), ainsi que les services de consultance y afférents du Forem - Accord Cadre - Proposition - Approbation 
Vu le Règlement général européen sur la protection des données (RGPD) 2016/679 ; 

Vu la Nouvelle Loi communale telle que modifiée à ce jour ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, telle que modifiée à ce jour ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, telle que modifiée à ce jour;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, tel que modifié à ce jour ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, tel que modifié à ce jour ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ;

Vu le décret du 31 janvier 2013, tel que modifié à ce jour, modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en ce qui concerne la tutelle ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ; 

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Considérant le courriel du 14 décembre 2020 par lequel le Forem informe l'Administration communale qu'elle a la possibilité d'adhérer à leur nouvelle centrale d'achat portant sur la maintenance de la solution Cisco existante, l’acquisition de matériels et de logiciels du catalogue Cisco, sur le recours au support sur site (support Intégrateur), ainsi qu'aux services de consultance y afférents; 

Considérant qu'il est désormais nécessaire de marquer notre intérêt à l'adhésion de cette centrale avant le lancement de la procédure ;

Considérant que cette adhésion n'entraine aucune obligation de commande ;

Considérant que le début de la centrale d'achat est prévu pour juillet 2021 ;

Considérant que le marché porte sur les produits CISCO proposant plusieurs services réseaux; 

Considérant l’avis positif de la Directrice financière rendu en date du 20 janvier 2021;

Sur proposition du Collège communal ;

Décide, à l'unanimité :

Article 1er : D'adhérer à la Centrale d'achat portant sur la maintenance de la solution Cisco existante, sur l’acquisition de matériels et logiciels du catalogue Cisco, sur le recours au support sur site (support Intégrateur), ainsi qu'aux services de consultance y afférents du Forem.

Art 2 : De transmettre la présente délibération à l'autorité de Tutelle.

Art 3 : De transmettre la présente délibération, après approbation de l'autorité Tutelle, au Forem, Département des systèmes d'information (DSI) sis Boulevard Joseph Tirou, 104 à 6000 Charleroi.

Art 4 : De charger le Collège de l'exécution de la présente délibération.

Art 5 : De transmettre la présente délibération à l'ensemble des services communaux.

193 - Création d'une Asbl de régie des quartiers à Dour - Accord de principe
Vu la Loi communale, telle que modifiée à ce jour ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié en ce jour ;

Vu le Code wallon de l'habitat durable et notamment les articles 191, 192, 195 et 196 ;

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 12 décembre 2013 modifié le 16 mai 2019 ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Vu le mail du 07 février 2021 par lequel Madame Martine COQUELET transmet à la Commune son projet de création d'une asbl de régie des quartiers à Dour ;

Considérant que cette asbl des régies serait constituée par la Commune de Dour, le CPAS de Dour, le Logis dourois et l'Agence local pour l'emploi ;

Considérant qu'une régie de quartier a pour but :

1. Le développement d’une dynamique de quartiers :

- participer à l’amélioration d’un cadre de vie pour le rendre agréable ;

- viser la participation et l’implication des habitants à la vie de quartier ;

- être un lieu de proximité ouvert à la population locale ;

- développer des actions de prévention et d’éducation permanente.

2. L’accompagnement à l’insertion socioprofessionnelle :

- développer des actions de formation de base ;

- amener le stagiaire à construire et concrétiser son projet de manière autonome ;

- amener le stagiaire vers la formation et l’emploi ;

- développer des actions de prévention et d’éducation permanente.

Considérant que celle-ci installerait ses locaux dans un bâtiment (ancienne école maternelle) de la Cité Hyacinth Harmegnies, rue des Peupliers, 9 à 7370 DOUR ;

Considérant que la Commune de Dour subsidierait cette asbl de régie des Quartiers pour un montant de 12.000 € par an ;

Vu la présentation du projet de création de l'asbl de régie de quartiers ;

Vu la demande d'agrément en tant que régie de quartier et son complément d'information ;

Vu le projet des statuts de la future ASBL régie des quartiers de Dour ;

Vu le projet de budget pour l'année 2022 ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE à l'unanimité des suffrages :

Article 1er : De marquer son accord de principe sur la création d'une asbl de régie des quartiers à Dour.

Art 2 : De soutenir financièrement l’ASBL à hauteur de 12.000 € par an pour l’ensemble des services d’activités citoyennes.

193 - Asbl Régie des Quartiers de Dour (Asbl RQD) - Approbation des statuts et désignation représentants à l'Assemblée Générale 
Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 organisant jusqu'au 31 mars 2021 la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux et autorisant leur tenue de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour;

Vu le Code wallon de l'Habitation durable institué par le décret du 29 octobre 1998, tel que modifié par le décret du 02 mai 2019;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 12 décembre 2013 relatif aux organismes de logements à finalité sociale;

Vu les statuts de l'Asbl de Régie des Quartiers de Dour;

Considérant que l'Asbl RQD est constituée par la Commune de Dour, le CPAS de Dour, le Logis dourois et l'Agence Locale pour l'Emploi;

Considérant l'objet social de l'Asbl tel que défini dans l'article 3 des statuts et considérant qu'il convient d'améliorer les conditions de vie des différents quartiers de la commune de Dour et de favoriser les conditions d'insertion socioprofessionnel des ses habitants;

Considérant la transmission, en cours de séance, des statuts mis à jour la Régie de quartiers de Dour ;

Considérant que l'association est composée de membres effectifs. Le nombre de membres de l'association n'est pas limité. Son minimum est fixé à 8 membres et doit en tout cas reprendre, tant que l'association bénéficie de l'agrément régional :

1. les communes du champ d'action territorial;

2. les CPAS concernés ou, à défaut, un centre de service social ou une association agréée conventionné;

3. les sociétés de logement de service public compétentes et les agences immobilières sociales lorsqu'elles gèrent des logements implantés dans le champ d'action territorial de la régie;

4. un partenaire de droit privé.

Considérant que le nombre de membres doit être supérieur au nombre d'administrateurs;

Considérant que la commune doit être représentée à l'Assemblée générale par 3 représentants;

Considérant que le Collège communal, en séance de ce jour, a proposé pour le groupe Dour Demain les candidats suivants : Carlo DI ANTONIO et Sammy VANHOORDE;

Considérant que le groupe Votre Dour propose Joris DURIGNEUX comme candidat;

DECIDE:

- à l'unanimité des suffrages :

Article 1er : d'approuver les statuts transmis en cours de séance.

- à l'unanimité des suffrages et à scrutin secret :

Article 2 : de désigner en qualité de représentants de la commune de Dour au sein de l'Assemblée générale de l'Asbl des Régies des Quartiers de Dour :

Pour Dour Demain ;

- Monsieur Carlo DI ANTONIO, domicilié à 7370 DOUR rue des Vainqueurs, 125

- Monsieur Sammy VANHOORDE, domicilié à 7370 rue Courte, 16

Pour Votre Dour :

- Monsieur Joris DURIGNEUX, domicilié à 7370 DOUR, rue Sainte Catherine, 109

Article 3 : de transmettre la présente résolution aux représentants désignés ainsi qu'à l'Asbl des Régies des Quartiers de Dour

874.1 - Reconversion du site des anciennes câbleries de Dour - Dotation financière au profit de la commune de Dour - Courrier de la SA DUCADOUR
Vu la Loi communale, telle que modifiée à ce jour ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié en ce jour ;

Vu le décret du 31 janvier 2013 organisant la tutelle sur les Communes, les Provinces, les Intercommunales, tel que modifié à ce jour ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Considérant que, dans le cadre du projet de reconversion des anciennes câbleries de Dour, le promoteur, la SA DUCADOUR, a pris plusieurs engagements dont celui de créer une société filiale de la régie communale autonome douroise (RCA) et de participer à son capital ;

Considérant que la finalité de cette filiale est de dynamiser l'ensemble de l'entité de Dour ;

Considérant que cet engagement est repris dans l'article 5 du document relatif aux engagements du promoteur signé le 27 avril 2016 ;

Considérant que, pour la création de cette société filiale, le promoteur devait libérer un fond de 500.000 € équivalant à 50 % ;

Considérant que les permis d'urbanisme étant délivrés, la SA DUCADOUR propose dans un courrier du 18 janvier 2021 de faire, à l'instar de cette participation à la société filiale, une dotation financière au profit de la commune de DOUR ;

Considérant que le montant de cette dotation s'élève à 410.000 € ;

Considérant que le but étant d'affecter ce montant à un projet de rénovation urbaine du centre de Dour ;

Considérant que la SA DUCADOUR a interrogé la commune de Dour afin de connaître les modalités de transfert ;

Considérant que l'avis de la Directrice financière a été sollicité et qu'elle a répondu que :

En fonction des éléments mis à disposition, il faudrait que :
· Le Conseil communal prenne une délibération afin de ne pas constituer la sous filiale de la RCA destinée à investir dans le centre-ville
· Le Conseil communal accepte le don de la part de la SA DUCADOUR
Rien n’empêche, en effet, une administration communale à percevoir des dons et capitaux des entreprises. Un article budgétaire est d’ailleurs prévu à cet effet «FFF/560-53 : Dons et capitaux reçus des entreprises». 
Afin d’équilibrer le budget, il faudrait prévoir une dépense extraordinaire : constitution d’un fonds de réserve extraordinaire avec un compte particulier distinct afin de pouvoir justifier par la suite l’utilisation de cette somme. 
Si ce don a une affection spéciale, il faudra veiller dans la délibération à bien identifier cette affection.
Considérant que les 500.000 € prévus ne seront pas libérés de suite ;

Considérant que la proposition de Ducadour permettrait de bénéficier de ces 410.000 € immédiatement ;

Considérant que ce montant pourrait être affecté, comme la commune le souhaite, à des investissements permettant d'éliminer des chancres du centre-ville ;

Considérant que cette proposition permet d'éviter à la RCA de créer une filiale qui demande une gestion spécifique ;

Considérant que la RCA ne possède actuellement pas les moyens de créer cette filiale ;

Considérant que cette proposition permet de bénéficier directement de cet apport alors que, en cas de création d'une filiale par la RCA, le capital serait libéré progressivement ;

Considérant que le produit de cette dotation sera versé entre les mains de Madame la Directrice financière et porté en recette à l'article 930/560-53 du budget extraordinaire. Ce produit de la vente sera versé dans un fonds de réserve extraordinaire (060/955-51 ) avec un numéro de compte particulier bien distinct afin de justifier par la suite de l’utilisation de cette somme ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE à l'unanimité des suffrages :

Article 1er : De ne pas constituer la sous filiale de la RCA destinée à investir dans le centre-ville.

Art. 2 : D'accepter la dotation de 410.000 € de la part de la SA. DUCADOUR au profit de la Commune de Dour.

Art. 3 : Le produit de cette dotation sera versé entre les mains de Madame la Directrice financière et porté en recette à l'article 930/560-53 du budget extraordinaire. Ce produit de la vente sera versé dans un fonds de réserve extraordinaire (060/955-51) avec un numéro de compte particulier bien distinct afin de justifier par la suite de l’utilisation de cette somme.

Art. 4 : De charger le Collège communal d’exécuter la présente décision.

Art. 5 : De transmettre la présente résolution aux services des Finances et de la Recette pour disposition et de la RCA douroise pour information.

901 - Secteur historique - Travaux d'investissement en assainissement bis - Appel à souscription au capital de l’IDEA - Frais de fonctionnement 2019
Vu la résolution du 7 juin 1993 par laquelle le Conseil communal décide de réaffilier la Commune de Dour à l’Intercommunale IDEA telle que rendue exécutoire le 29 juillet 1993 par la Députation permanente du Hainaut ;

Attendu que lors de son Assemblée Générale du 17 décembre 2008, l’IDEA a procédé à la création de parts « D » au sein du capital de l’IDEA permettant ainsi la prise de participation des communes en IDEA et d’IDEA en SPGE pour les 25% d’intervention des communes en frais de fonctionnement dits « Assainissement Bis » ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 organisant jusqu'au 31 mars 2021 la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux et autorisant leur tenue de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Vu le courrier du 21 septembre 2020 par lequel l’IDEA invite l’Administration communale à approuver un nouvel appel à souscription pour les frais de fonctionnement 2019 ;

Vu le tableau de répartition des quotes-parts tel qu’annexé au courrier précité ;

Attendu que le montant de la quote-part d’intervention des communes correspondant à 25% du total des frais de fonctionnement 2019 (932.195,89€) soit 233.048,97€ répartis entre toutes les communes du Borinage associées au secteur historique au prorata du nombre d’habitants par commune ;

Considérant que la quote-part de Dour s’élève à 7.368,23 € ;

Attendu que ces crédits seront inscrits au service extraordinaire du budget 2021 lors de la prochaine modification budgétaire sous l’article 482/812-51/2019 - projet 20190080 ;

Attendu que cette dépense sera financée sur fonds propres via un prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

DECIDE, à l’unanimité :

1. D’approuver le montant de 7.368,23 € représentant la quote-part due par la commune de Dour pour les frais de fonctionnement 2019 faisant l’objet d’un appel à souscription.

2. De financer cette dépense inscrite au service extraordinaire du budget 2021 via un prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire.

3. De transmettre la présente décision au Gouvernement wallon ainsi qu’à la Directrice financière et aux services communaux concernés.

901 - Secteur historique - Travaux d'investissement en assainissement bis - Appel à souscription au capital de l’IDEA - Travaux 2019
Vu la résolution du 7 juin 1993 par laquelle le Conseil communal décide de réaffilier la Commune de Dour à l’Intercommunale IDEA telle que rendue exécutoire le 29 juillet 1993 par la députation permanente du Hainaut ;

Attendu que lors de son Assemblée Générale du 17 décembre 2008, l’IDEA a procédé à la création de parts « D » au sein du capital de l’IDEA permettant ainsi la prise de participation des communes en IDEA et d’IDEA en SPGE pour les 17% d’intervention des communes en travaux d’investissements dits « Assainissement Bis » ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 organisant jusqu'au 31 mars 2021 la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux et autorisant leur tenue de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Vu le courrier du 21 septembre 2020 par lequel l’IDEA informe l’Administration communale qu’au niveau de la région du Borinage, un dossier a déjà fait l’objet d’un appel à souscription suite à l’état final approuvé par la SPGE pour 2019 ;

Considérant les travaux réalisés à Colfontaine - démergement Elwasmes - Phase 1 au montant total de 5.903.373,34€ ;

Attendu que, vu le tableau de répartition des quotes-parts annexé au courrier précité, le montant de la quote-part d’intervention de la commune de Dour s’élève à 65.803,17 € (17 % de 5.903.373,34 €, soit 253.840 € répartis entre toutes les communes du Borinage associées au secteur historique) ;

Considérant que l’incidence financière est supérieure à 22.000€ ;

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 12 janvier 2021 et ce conformément à l’article L1124-40 §1er, 3° du CDLD ;

Vu l'avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 20 janvier 2021 et joint en annexe ;                                         

Attendu que ces crédits sont prévus à l'article  482/812-51/2019- projet 20190080 du budget extraordinaire 2021 ;

Attendu que cette dépense sera financée sur fonds propres via un prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

DECIDE, à l'unanimité :

1. D’approuver le montant de 65.803,17 € représentant la quote-part due par la commune de Dour pour les travaux 2019 faisant l’objet d’un appel à souscription.

2. De financer cette dépense inscrite au service extraordinaire du budget 2021 via un prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire.

3. De transmettre la présente décision au Gouvernement wallon ainsi qu’à la Directrice financière et aux services communaux concernés

901 - Secteur historique - DIHECS 2019 de l’Assainissement bis - Appel à souscription au capital de l’IDEA - Parts D 
Vu la résolution du 7 juin 1993 par laquelle le Conseil communal décide de réaffilier la commune de Dour à l’Intercommunale IDEA telle que rendue exécutoire le 29 juillet 1993 par la députation permanente du Hainaut ;

Attendu que lors de son Assemblée Générale du 17 décembre 2008, l’IDEA a procédé à la création de parts « D » au sein du capital de l’IDEA permettant ainsi la prise de participation des communes en IDEA et d’IDEA en SPGE pour les 25% d’intervention des communes en travaux dits « DIHECS » ;

Vu le courrier du 21 septembre 2020 par lequel l’IDEA informe l’Administration communale que deux dossiers au niveau de la région du Borinage font l’objet d’un appel à souscription suite aux décomptes finaux de travaux approuvés par la SPGE pour 2019 ;

Vu le tableau de répartition des quotes-parts annexé au courrier précité;

Attendu que le montant de la quote-part d’intervention de la commune de Dour, correspond à 25% du total des travaux répartis entre toutes les communes du Borinage associées au secteur historique au prorata du nombre d'habitants par commune ;

Considérant que la quote-part de Dour s’élève à 1.808,12 € ;

Attendu que les crédits sont prévus à l'article 482/812-51/2019- projet 20190080 du budget extraordinaire 2021 ;

Considérant que cette dépense sera financée sur fonds propres via un prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 organisant jusqu'au 31 mars 2021 la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux et autorisant leur tenue de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

DECIDE, à l’unanimité :

1. D’approuver le montant de 1.808,12 € représentant la quote-part due par la commune de Dour pour les trois dossiers faisant l’objet d’un appel à souscription.

2. De financer cette dépense inscrite au service extraordinaire du budget 2021 via un prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire.

3. De transmettre la présente décision au Gouvernement wallon ainsi qu’à la Directrice financière et aux services communaux concernés.

484 - Compensation fiscale aux Communes pour les indépendants/commerces impactés par la crise sanitaire (Covid 19) - Exercice 2021
Vu la Constitution, les articles 41, 162, 170 et/ou 173 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1124-40, L3131-1 ;

Vu la circulaire du 4 décembre 2020 relative à la compensation fiscale octroyée aux communes et provinces wallonnes dans le cadre de la crise du covid-19 ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 organisant jusqu'au 31 mars 2021 la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux et autorisant leur tenue de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Vu les mesures prises par le Comité de concertation pour limiter la propagation du virus dans la population ;

Considérant que ces mesures sont de nature à ralentir voire arrêter certaines activités commerciales, industrielles, touristiques, culturelles ;

Considérant qu’au cours de la crise, de nombreux secteurs ont été impactés ; que des mesures de soutien aux différents secteurs impactés ont déjà été prises par l’Etat fédéral et les entités fédérées ; que toutefois, les secteurs des cafetiers, des restaurants, des hôtels, ainsi que des maraîchers/ambulants et des forains ont été, et le sont toujours actuellement, particulièrement affectés par les mesures de restriction d’activités et de confinement ; 

Considérant les pertes financières parfois considérables liées à ce ralentissement voire à l’arrêt total de l’activité économique que subissent les secteurs précités ; 

Considérant qu’il y a donc lieu d’adopter des mesures de soutien aux secteurs des cafetiers, des restaurants, des hôtels, ainsi que des maraîchers/ambulants, des forains et des cirques en 2021 ;

Considérant les moyens et capacités budgétaires de la commune ; 

Considérant qu’il y a dès lors lieu de ne pas appliquer, pour l’exercice 2021, certaines taxes et redevances ;

Vu la délibération du 28 novembre 2019 approuvée le 9 janvier 2020 établissant, pour les exercices 2020 à 2025 la taxe sur les débits de boissons ;

Vu la délibération du 28 novembre 2019 approuvée le 9 janvier 2020 établissant, pour les exercices 2020 à 2025 la redevance sur droit d'emplacement pour les marchés, braderies et toute autre exposition de marchandises sur la voie publique

Vu la délibération du 20 février 2020 approuvée le 23 mars 2020 établissant, pour les exercices 2020 à 2025 la redevance sur droit d'emplacement pour les forains et assimilés, dont les cirques ;

Considérant que l’impact budgétaire des mesures de suppression totale en 2021 de ces taxes et redevances s’établit comme suit :

· 4.220 € pour la suppression totale de la taxe sur les débits de boissons ;

· 20.000 € pour la suppression totale de la redevance sur droit d’emplacement pour les marchés, braderies et toute autre exposition de marchandises sur la voie publique ; 

· 2.650 € pour la suppression totale de la redevance sur droit d’emplacement pour les forains et assimilés, dont les cirques; 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière en date du 1er février 2021 ;

Vu l’avis positif sans remarque rendu par la Directrice financière en date du 2 février 2021 ; 

Après en avoir délibéré,
DECIDE, à l'unanimité :

Article 1er :
· De ne pas appliquer pour l’exercice 2021, la délibération 28 novembre 2019 approuvée le 9 janvier 2020 établissant, pour les exercices 2020 à 2025 une taxe communale sur les débits de boissons ;

· De ne pas appliquer pour l’exercice 2021, les délibérations suivantes :

· La délibération du 28 novembre 2019 approuvée le 9 janvier 2020 établissant, pour les exercices 2020 à 2025 une redevance communale sur droit d'emplacement pour les marchés, braderie et toute autre exposition de marchandises sur la voie publique ;

· La délibération du 20 février 2020 approuvée le 23 mars 2020 établissant, pour les exercices 2020 à 2025 la redevance sur droit d'emplacement pour les forains et assimilés, dont les cirques ;

Article 2:
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 3:
Le présent règlement entrera en vigueur le jour de l’accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

397.2 - Modification du statut administratif - Communication
Le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorise jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ; 

En date du 12 novembre 2020, le Collège communal a décidé, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Le 11 juin 2020, le Collège communal décidait de porter le point de la modification du statut administratif (extension du congé parental Corona aux agents statutaires communaux) à l'ordre du jour du Conseil communal. Cette décision a été approuvée par le Conseil communal, en séance du 14 septembre 2020.

Les dossiers complets furent soumis pour approbation à la tutelle le 21 octobre 2020.

Cette dernière, en date du 18 novembre 2020, a approuvé les modifications du statut administratif et notifié cette décision à l'administration communale en date du 24 novembre 2020.

Le Conseil prend acte.

624.03 - PCS - Renouvellement de la convention de mise à disposition de la maison citoyenne Sainte-Odile par le Logis Dourois
 Vu l’article L1123-23 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu le Plan Stratégique Transversal 2018-2024 de la commune de Dour, et plus particulièrement son objectif stratégique Améliorer le "bien-vivre" ensemble et développer la cohésion et l'inclusion sociales pour une commune plus solidaire et humaine (OS.292) ;

Vu le décret du 22 novembre 2018 relatif au Plan de Cohésion Sociale concernant les matières dont l’exercice a été transféré de la Communauté française ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence.

Considérant que le Collège communal du 11 décembre 2018 a fait acte de candidature afin de recevoir une subvention dans le cadre de la mise en œuvre d’un Plan de Cohésion Sociale pour la programmation 2020-2025 ;

Vu le courrier du 23 janvier 2019 informant la commune du montant annuel minimum de subside auquel elle pouvait prétendre par rapport à son IDADF, à savoir : 174.695,69 € ;

Considérant que le Collège communal du 23 avril 2019 a décidé d'approuver le tableau de bord avec les actions envisagées pour le PCS 3 en adaptant le budget en fonction des besoins de celui-ci et a accepté que le PCS rédige les fiches actions en ce sens; 

Considérant que le Comité de concertation Commune/CPAS réuni en date du 23 avril 2019 n'a pas émis de remarques particulières ;

Considérant que le Conseil communal du 28 mai 2019 a décidé, à l'unanimité, d'approuver le tableau de bord des actions et de valider le Plan de Cohésion Sociale 2020-2025 ; 

Vu le courrier du 27 août 2019 informant de l’approbation du Plan de Cohésion Sociale programmation 2020-2025 par le Gouvernement wallon, réuni en séance du 22 août 2019 ;

Vu les courriers du 24 février 2020 informant les pouvoirs locaux de la Notification d'arrêté ministériel du 13 février 2020 concernant les ajustements financiers, d'une part, la subvention pour la mise en place du Plan pour l'année 2020, à savoir 194.763,93 € au lieu de 174.695,69 € et, d'autre part, le subside "Article 20", à savoir 13.307,88 € au lieu de 10.533,16 € ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 organisant jusqu'au 31 mars 2021 la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux et autorisant leur tenue de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Considérant que dans le cadre du précédent plan une convention avait été établie avec le Logis Dourois concernant la mise à disposition de la maison citoyenne Sainte-Odile située au N°27, rue Ste Barbe, à Elouges dans le cadre des actions du PCS ; s’élevant à 3000€ par an (250 € par mois comprenant le loyer et les charges) ;

Attendu qu'il convient de renouveler cette convention pour les années 2020 à 2025  afin de pérenniser les actions à la cité Sainte-Odile dans le cadre de l’axe 5 du Plan ;

Considérant la convention jointe au dossier précisant notamment que :

· Le Logis, représenté par Madame BOURLARD Virginie, Présidente, et Madame Emilie DETTORI, Directrice gérante met à disposition de l’Administration communale les locaux du sous-sol et du rez de chaussée du bâtiment situé rue Sainte Barbe, n°27.

· Le Plan de Cohésion Sociale bénéficiera de ces locaux pour offrir aux habitants du quartier d’un espace de rencontres, d’échanges, d’écoute, de réflexions ou tout simplement de détente, du lundi au vendredi entre 8h00 et 19h00 ainsi que ponctuellement les samedis et dimanches, de commun accord avec le Logis. Le logis se réservant le droit d’occuper les locaux à concurrence de deux heures par semaine.                 

Celle-ci est établie le 1er janvier 2020 et se terminera au plus tard le 31 décembre 2025 pour autant qu’elle reste liée à la réalisation du Plan de Cohésion approuvé par le Gouvernement wallon. Elle est résiliable chaque année, à la date anniversaire de la signature, moyennant un préavis de 3 mois.

La redevance mensuelle est fixée à 150 €, payable avant le 10 de chaque mois, par ordre permanent et par anticipation. Le paiement des charges locatives (eau, électricité, gaz, entretien annuel de l’installation de chauffage central et nettoyage des communs) est ajouté au montant de la redevance de base pour une provision mensuelle fixée à 100,00 €.

L’Administration devra assurer le contenu des locaux contre l’incendie ainsi que s’assurer contre le recours des voisins. Elle communiquera au Logis, à la demande de celui-ci, la preuve de souscription d’une assurance valable et en cours.

Les réparations locatives et l’entretien courant sont à charge de l’Administration.          

Tous les travaux visant à embellir, améliorer ou transformer le bien mis à disposition ne pourront être exécutés que moyennant l’autorisation préalable et écrite du Logis

Considérant que le Collège communal du 4 février a décidé d’approuver le renouvellement de la convention ;

Décide à l’unanimité :

· d’approuver le renouvellement de la convention de partenariat avec le Logis Dourois s’élevant à 3000€ par an (loyer mensuel de 250 €) concernant la mise à disposition de la maison citoyenne Sainte-Odile, située rue Ste Barbe 27 à  Elouges dans le cadre des actions du PCS ;

854 - Rapport relatif à l'état d'avancement des projets "zéro déchet/zéro plastique" - Demande du Conseil communal
Vu la Loi Communale ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 organisant jusqu'au 31 mars 2021 la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux et autorisant leur tenue de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Considérant la décision du Collège communal du 09 mars 2017 de répondre favorablement à l'appel à projet "Zéro déchet" initié par le Ministre DI ANTONIO ;

Considérant la décision du Collège communal du 28 janvier 2021 de mettre en oeuvre une stratégie visant à sensibiliser les ménages produisant une quantité excessive de déchets ménagers ;

Considérant la décision du Collège communal du 04 février 2021 de mettre en oeuvre un programme d'actions dans le cadre du projet "zéro déchet/zéro plastique" ;

Considérant que la commune de Dour réalise, depuis plusieurs années, des actions visant à réduire la production de déchets ;

Considérant le rapport relatif à l'état d'avancement des projets "zéro plastique/zéro déchet" rédigé par le service "Transition écologique et développement durable" ;

Considérant qu'en date du 11 février 2021, le Collège communal a marqué son accord sur ce rapport et a décidé de porter celui-ci à la connaissance du Conseil communal ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l'unanimité,

Article unique - D'approuver le rapport relatif à l'état d'avancement des projets "zéro plastique/zéro déchet" rédigé par le service "Transition écologique et développement durable".

Mise en œuvre des actions 2021 dans le cadre du zéro déchet - Notification grille de décision - Approbation
Vu la loi communale ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008, modifié par l'AGW du 18 juillet 2019, relatif à l'octroi de subventions aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets ;

Vu la décision du Conseil communal du 22 octobre 2020 de notifier auprès du Service Public de Wallonie, la volonté de la commune de Dour de rester dans la démarche zéro déchet et de mettre en oeuvre des actions de bonne gouvernance ;

Vu la décision du Collège communal du 04 février 2021 marquant son accord sur la notification de la grille de décision ;

Considérant que le "Zéro déchet " est un concept mobilisateur à l'échelle communale qui organise une mise en réseau de tous les acteurs et favorise l'économie locale via les circuits courts ; 

Considérant que la commune de Dour est déjà engagée dans cette démarche et qu'elle souhaite poursuivre et développer des actions en la matière ;

Considérant que, dans le cadre de l'AGW du 17 juillet 2008, il y a lieu de notifier la grille de décision qui précise les orientations et actions choisies par rapport au cahier des exigences pour le 31 mars 2021 ;

DECIDE, à l'unanimité,

Article unique : D'approuver la grille de décision telle que décrite et de notifier cette décision auprès de la Direction des Infrastructures de Gestion et de la Politique des Déchets.

Accord avec Krinkels - Aménagement du parc communal de Dour : convention de transaction
Vu le Règlement général européen sur la protection des données (RGPD) 2016/679 du 27 avril 2016 ;

Vu le Code civil et plus particulièrement ses articles  2044 et suivants relatifs aux relations entre parties ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, telle que modifiée à ce jour ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, telle que modifiée à ce jour ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics, tel que modifié à ce jour ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les articles L1222-3 §3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ; 

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Considérant la décision du Collège du 17 octobre 2017  d’attribuer le marché de travaux  à l'entreprise KRINKELS sa, rue des Scabieuses, n° 10 à 5100 Naninne, au montant de son offre de 1.498.771 € hors TVA (soit 1.813.512,90 € TVA 21 % comprise) ;

Considérant les reports successifs des ordres de commencer les travaux (attente de validation par le pouvoir subsidiant, coordination de chantiers notamment avec le SPW pour la rue d'Elouges, opposition de la DNF pour cause de nidification..);

Considérant les revendications de l'entreprise Krinkels sollicitant une indemnités de 149.877, 10€  pour compenser ces reports soit 10% du marché;

Considérant la négociation du 26.03.2019 ramenant cette indemnités à 99.918,07 € TTC

Considérant la demande du Collège communal du 02 juillet 2019 de phasage des travaux au niveau de la rue du Parc afin de permettre le maintien du trafic dans la rue Decrucq;

Considérant les revendications de l'entreprise Krinkels sollicitant une indemnités de 29.960,00 € pour compenser ce phasage des travaux;

Considérant l'enlisement des travaux du parc et les nombreuses revendications de la société Krinkels sollicitant des indemnités dans le cadre de ce chantier aménagement du parc de Dour, dus, notamment, à son impossibilité de poursuivre le planning des travaux en raison du chantier rue Grande, du chantier de remplacement de cabine par Ores en haut du parc (hors travaux communaux du parc), du chantier pavillons (intervention d'Ores nécessaire dans le cadre des travaux du parc, conditionnée par l'intervention préalable de Mignone) ;

Considérant le courrier du 19 octobre 2020 par lequel l'entreprise Krinkels fait parvenir sa proposition chiffrée, à titre confidentiel (ce qui veut dire que ces documents sont transmis dans le cadre d’un accord à l’amiable et ne pourront pas être utilisés dans le cas où un accord amiable ne pourrait pas être trouvé) sollicitant une indemnité de 330.441,52 € correspondant à :

· PC 13 : calcul de la non couverture des frais généraux, frais de chantier et bénéfice suite à l’augmentation du délai d’exécution : 239.616 €

· PC 14 : calcul des pertes de rendement : 90.825,52 €

Considérant la décision du Collège communal du 24 novembre 2020 de déléguer le Bourgmestre et la Directrice générale pour négocier avec l'entreprise Krinkels ;

Considérant l'accord de principe du Collège communal du 07 janvier 2021 sur les indemnisations suivantes:

· l'indemnité forfaitaire pour les reports successifs d'ordre de commencer s'élève à 99.918,07 € TTC

· l'indemnité forfaitaire y compris la perte de rendement pour le phasage des travaux s'élève à 29.960,00 € TTC

· l'indemnité forfaitaire pour la suspension de l’exécution du chantier depuis avril 2020 s'élève à 220.000 € TTC

Considérant le modèle de contrat de transaction transmis le 01 février 2021  par Maitre ERVYN, Conseiller juridique pour la commune dans le cadre de ce chantier, ci annexé et stipulant notamment 

· DOUR paie à KRINKELS, qui l’accepte, un montant de 99.918,07 € TTC, à titre d’indemnisation forfaitaire pour les reports successifs de commencement des travaux;

· DOUR paie à KRINKELS, qui l’accepte, un montant de 29.960,00 € TTC à titre d’indemnisation forfaitaire pour le phasage du chantier

· DOUR paie à KRINKELS, qui l’accepte, un montant de 220.000 EUR, à titre d’indemnisation forfaitaire pour la suspension de l’exécution du chantier depuis avril 2020, sur pieds de l’article 38/9 des Règles générales d’exécution. Que cette indemnisation est octroyée pour solde de tous comptes entre les parties. Cette indemnisation forfaitaire couvre également tous les dommages futurs que KRINKELS viendrait encore à subir du fait de la poursuite éventuelle de ces suspensions de marché, quelle qu’en soit la durée. Cette indemnisation couvre également les frais de remobilisation du chantier que KRINKELS devra supporter.

S’agissant d’indemnités, ces montants ne sont pas soumis à TVA.

Moyennant paiement de ces montants, KRINKELS se déclare pleinement indemnisée de tous les préjudices généralement quelconques subis dans le cadre de ce chantier jusqu’à ce jour, quelle qu’en soit la cause, ainsi que de tous les préjudices à venir en lien avec les suspensions de chantier susvisées, dues à ORES et MIGNONE.

Eu égard aux suspensions de chantier litigieuses, les parties conviennent que le délai d’exécution des travaux sera de 70 jours ouvrables et de 15 jours ouvrables pour les plantations si celles-ci ne peuvent pas être réalisées en même temps que le reste du chantier. Ce délai reprendra à dater de l’ordre de commencer les travaux lorsque l’intervention d’Ores sera terminée.

DOUR procède au paiement du montant de 349.878,07 € à KRINKELS pour le 15.03.2021 au plus tard.

Considérant qu’en modification budgétaire n°2 de 2020, des crédits complémentaires de l’ordre de 300.000 € ont été inscrits dans l’enveloppe relative aux travaux telle que reprise à l’article 766/721-60/2017 - n° de projet 20130036 avec un financement via un prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire ;

Considérant que la nature de cette dépense devrait être affectée à l’article budgétaire 766/512-55 (Dédommagements extraordinaires divers) et lié au n° de projet 20130036 et non pas dans l’enveloppe destinée aux travaux ;

Considérant que les voies et moyens liés à ce projet ont déjà été prévus ;

Considérant qu’il conviendra de prévoir les crédits liés au dédommagement (dépense extraordinaire) lors de la prochaine modification budgétaire ;

Considérant que le Collège communal autorise la Directrice financière à pourvoir à cette dépense dans l’attente de l’approbation de la modification budgétaire

Considérant l'avis positif de la Directrice financière annexé au dossier;

Sur proposition du collège;

Art. 1 : APPROUVE le contrat de transaction ci-joint prévoyant notamment le versement d'indemnités forfaitaires pour un montant total de 349.878,07 € à l'entreprise Krinkels pour le 15 mars 2021 au plus tard;

Art. 2 : AURORISE la Directrice financière à financer la dépense reprise à l’article 766/721-60/2017 - n° de projet 20130036 via un prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire

Art.3: DECIDE d’inscrire les crédits à l’article 766/512-55 (projet 20130036) par voie de modification budgétaire

581.15 - Voiries - Abrogation de la délibération du 25 juin 2019 relative à la réservation d'un emplacement PMR - rue de la Toureille, 91
Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles 1133-1 et 1133-2;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 organisant jusqu'au 31 mars 2021 la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux et autorisant leur tenue de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Considérant que le Conseil Communal du 25 juin 2019 a autorisé la réservation d’un emplacement de stationnement pour personnes à mobilité réduite à 7370 Dour, rue de la Toureille, le long du n° 91 ;

Considérant le courrier du SPW Mobilité et infrastructures du 12 février 2020 par lequel il invite le Conseil communal à abroger cette délibération et retirer les infrastructures mises en place pour les raisons évoquées ci-dessous :

· le requérant ne répond pas aux conditions d’octroi étant donné que son habitation dispose d’une entrée carrossable et d’une allée attenant à son domicile ;

· les conditions de la circulaire ministérielle du 03 avril 2001 relative aux réservations d’emplacement pour PMR ne sont pas respectées.

Considérant le rapport technique du Conseiller en mobilité de la commune selon lequel:

· un citoyen avait effectué une demande de placement d’une loge PMR devant son habitation sise rue de la Toureille 91 à 7370 Dour ;

· en 2018 elle avait été refusée car la personne n’avait pas le nombre de points requis ;

· en 2019 sa demande avait été acceptée et matérialisée car il avait obtenu le nombre de points requis ;

· après vérification, la personne bénéficiant de cet emplacement est décédée et dès lors, il y a lieu d’abroger l’emplacement devenu obsolète ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l'unanimité des suffrages

Article 1: d'abroger les mesures relatives à la réservation d’un emplacement de stationnement pour les personnes à mobilité réduite le long du n° 91 de la rue de la Toureille à 7370 Dour.

Article 2 : de soumettre le présent règlement est soumis à l’approbation de l’agent d’approbation de la région wallonne.

Article 3: de soumettre le présent règlement entre en vigueur conformément à l'article L1133-2 CDLD dès le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l'affichage. Cette publication aura lieu à l'issue de l'écoulement du délai imparti à l'agent d'approbation pour l'exercice  de sa tutelle.

581.116 - Voiries - Circulation routière: mesures permanentes - Projet de règlement complémentaire sur la police de la circulation routière - Réservation d'un emplacement de stationnement pour PMR à proximité de l'habitation sise rue de Boussu, 108 - Approbation
Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles 1133-1 et 1133-2;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation;

Vu le règlement communal relatif au stationnement des personnes à mobilité réduite adopté par le Conseil communal le 21 janvier 2016 ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 organisant jusqu'au 31 mars 2021 la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux et autorisant leur tenue de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Considérant la demande de l’habitante demeurant rue de Boussu n° 108 (RN 549) à 7370 DOUR qui sollicite la réservation d’un emplacement de stationnement PMR devant son domicile;

Vu le règlement complémentaire adopté par le Conseil communal en séance du 24 novembre 2003 qui réserve un emplacement de stationnement pour personnes à mobilité réduite, dans la rue de Boussu N 549 à 7370 Dour, du côté pair, le long du n° 112, sur une distance de 6 mètres ;

Considérant le rapport technique du Conseiller en mobilité de la Commune selon lequel :

la requérante entre dans les conditions d’octroi pour le placement d’un stationnement PMR au droit de son habitation ;

un emplacement de stationnement pour personnes à mobilité réduite est déjà matérialisé au droit de l’habitation portant le n° 112, sur une distance légale de 6 mètres ;

l’avis du Service Public de Wallonie est nécessaire s’agissant d’une route nationale ;

un emplacement PMR étant déjà matérialisé, il convient d'augmenter la superficie existante;

Considérant l’avis favorable du SPW - Direction des Routes de Mons, réceptionné le 05 mai 2020;

Sur proposition du Collège communal;

DECIDE, à l’unanimité des suffrages :

Article 1 : de modifier le règlement complémentaire adopté par le Conseil communal en séance du 24 novembre 2003, tel que : Dans la rue de Boussu N549, du côté pair, au PK 2+939, le long du n° 112, un emplacement de stationnement réservé aux personnes handicapées sur une distance de 6 mètres sera prolongé sur une distance de 6 mètres.

Article 2 : de soumettre le présent règlement à l’approbation de l’agent d’approbation de la Région wallonne.

Article 3:  que le présent règlement entre en vigueur conformément à l'article L1133-2 CDLD dès le cinquième jour suit le jour de sa publication par la voie de l'affichage. Cette publication aura lieu à l'issue de l'écoulement du délai imparti à l'agent d'approbation pour l'exercice de sa tutelle.

Article 4 : que les dispositions reprises à l'article 1er soient portées à la connaissance des usagers au moyen de la signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation routière.

581.15 - Voiries - Circulation routière: mesures permanentes - Création d'un parking d'utilité publique avec une loge de stationnement pour PMR - Avenue Regnart - Refus du SPW mobilité infrastructures - Retrait de la délibération du 26 novembre 2020
Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles 1133-1 et 1133-2;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 organisant jusqu'au 31 mars 2021 la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux et autorisant leur tenue de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Considérant la nécessité de réhabiliter et d’assainir une parcelle située à l’avenue Victor Regnart, qui sert actuellement de parking ;

Considérant que plusieurs véhicules se stationnent de manière anarchique sur cette parcelle ;

Considérant le rapport technique du Conseiller en mobilité de la Commune selon lequel :

Il y a la possibilité de créer 7 loges de stationnement réglementées;

dans l’intérêt général, un emplacement de stationnement PMR peut également être créé;

Considérant la visite sur place en date du 25.09.2020 de l’Agent de la Région wallonne mobilité ;

Vu la délibération prise par le Conseil communal en séance du 26.11.2020 par laquelle il approuve la création d’un parking d’utilité publique à l’avenue Victor Regnart, sur le terrain communal, en contrebas de la voirie, côté opposé aux habitations n° 143/145 jusqu’au n° 149 avec un emplacement de stationnement réservé aux personnes handicapées sur la première loge de stationnement ;

Considérant l'avis favorable de la DDDSAV du Service public de Wallonie obtenu en date du 08.12.2020;

Vu qu’en date du 29/12/2020, le SPW mobilité infrastructures (DRSRCR) fait remarquer au Collège communal que la délibération en son article 1er fait référence à l’utilisation d’un signal E9K qui n’existe pas au terme du code de la route ;

Considérant que le SPW mobilité infrastructures (DRSRCR) émet un refus ;

Considérant que le règlement précité doit être retiré et remplacé par un nouveau avec l’utilisation du signal E9a avec pictogramme des handicapés ;

Sur proposition du Collège communal;

DECIDE à l'unanimité des suffrages

Article 1:   de retirer la décision prise par le Conseil communal en séance du 26.11.2020.

Article 2 :  de réserver un emplacement de stationnement aux personnes handicapées sur la première loge de stationnement dans le nouveau parking aménagé à  l’Avenue Victor Regnart, sur le terrain communal, situé en contrebas de la voirie, du côté opposé aux habitations n°143/145 au n°149:

Article 3 :    de soumettre le présent règlement  à l’approbation de l’agent d’approbation de la Région wallonne

Article 4:   que le présent règlement entre en vigueur conformément à l'article L1133-2 CDLD dès le cinquième jour suit le jour de sa publication par la voie de l'affichage. Cette publication aura lieu à l'issue de l'écoulement du délai imparti à l'agent d'approbation pour l'exercice de sa tutelle.

Article 5:   que les dispositions reprises à l’article 1er et second soient portées à la connaissance des usagers au moyen de la signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation routière.

581.15 - Voiries - Circulation routière: mesures permanentes - Projet de règlement complémentaire sur la police de la circulation routière - Création d'une loge de stationnement à durée limitée de "15 minutes" devant la pharmacie située rue du Stade, 17 à Elouges
Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles 1133-1 et 1133-2;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 organisant jusqu'au 31 mars 2021 la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux et autorisant leur tenue de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Considérant les deux projets immobiliers ayant pour objet la construction de 7 habitations jumelées, rue du Stade et 4 habitations au chemin des Trente-Quatre à 7370 DOUR (Elouges) ;

Considérant la réclamation du pharmacien reçue par mail le 31 août 2020, dont l’officine est située à la rue du Stade, 17, côté opposé au terrain en projet de construction qui sollicite la création d’une loge de stationnement à durée limitée de « 15 minutes » face à la pharmacie, craignant une perte en stationnement pour sa clientèle ;

Considérant l’accord du Collège communal du 10 décembre 2020 sur les deux projets immobiliers ;

Considérant l’absence de parking à proximité de la pharmacie contrairement à celles installées dans le centre de Dour, le Collège communal du 30 décembre 2020 a décidé d’approuver la demande du pharmacien d’instaurer une loge de stationnement « 15 minutes » devant l’officine ;

Considérant que cette délibération ne doit pas être soumise à la Direction des Déplacements doux et de la Sécurité des aménagements de voirie du Service public de Wallonie;

Sur proposition du Collège communal;

DECIDE, à l’unanimité des suffrages :

Art. 1 : de matérialiser dans la rue du Stade à 7370 Dour, un emplacement de stationnement à durée limitée de "15 minutes" du côté impair, le long du n° 17.

Art. 2 : que le présent règlement entre en vigueur conformément à l'article L1133-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation dès le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l'affichage.

Art. 3 : que les dispositions reprises à l’article 1er soient portées à la connaissance des usagers au moyen de la signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation routière.

581.15 - Voiries - Projet de règlement complémentaire - rue Charles Wantiez
Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles 1133-1 et 1133-2 ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 organisant jusqu'au 31 mars 2021 la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux et autorisant leur tenue de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages d'une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité dans les rues, lieux et édifices publics ;

Considérant les travaux de rénovation de la rue Charles Wantiez, devenue une zone résidentielle ;

Considérant la règlementation en vigueur relative aux zones résidentielles ;

Considérant la visite sur place de l’Inspecteur de la Sécurité Routière du Service public de Wallonie le 1er février 2021 ;

Considérant l’avis technique préalable favorable de la Direction des Déplacements doux et de la Sécurité des aménagements de voiries (DDDSAV) du Service public de Wallonie ;

Sur proposition du collège 

DECIDE à l’unanimité des suffrages :

Dans la rue Charles Wantiez :    

Article 1 : d'abroger la zone abords écoles établie dans cette impasse uniquement ;

Article 2 : d'établir une zone résidentielle, en conformité avec les plans terrier et de détail (coupe en travers de la surélévation d’entrée) annexés;

Article 3 : de créer 7 emplacements de parking suivant le plan annexé via les marques au sol appropriées ;

Article 4 : de soumettre le présent règlement à l’approbation de l’agent d’approbation de la Région wallonne

Article 5:  que le présent règlement entre en vigueur conformément à l'article L1133-2 du CDLD dès le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l'affichage. Cette publication aura lieu à l'issue de l'écoulement du délai imparti à l'agent d'approbation pour l'exercice de sa tutelle.

Article 6:  que les dispositions reprises aux articles 1,2 et 3  soient portées à la connaissance des usagers au moyen de la signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation routière.

581.15 - Voiries - Projet de règlement complémentaire - Réservation d'un emplacement de stationnement pour personnes handicapées - rue Sainte-Catherine - Madame Karine GALLEZ
Vu le Règlement général européen sur la protection des données (RGPD) 2016/679 du 27 avril 2016;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles 1133-1 et 1133-2 ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;

Vu le règlement communal relatif au stationnement des personnes à mobilité réduite adopté par le Conseil communal le 21 janvier 2016 ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 organisant jusqu'au 31 mars 2021 la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux et autorisant leur tenue de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Considérant la demande de l’habitante domiciliée rue Sainte-Catherine, 7 à 7370 DOUR, qui sollicite la réservation d’un emplacement de stationnement pour personnes handicapées à hauteur de son habitation ;

Considérant que le formulaire de demande de création d'une place de stationnement a été complété par le demandeur et que le service est en possession de tous les documents utiles au traitement de la demande;

Considérant le rapport technique du Conseiller en mobilité de la Commune selon lequel :

1) s'agissant d'une demande de réservation à proximité du lieu de travail ou du domicile d'une personne handicapée sur base des critères suivants:

soit le domicile ou le lieu de travail ne comporte pas de garage ou de parking privé permettant une accessibilité réelle à la personne handicapée, soit la personne handicapée ne dispose pas d'un garage à moins de 100 m de son domicile ou du lieu de travail;

les difficultés pour trouver un emplacement de stationnement sont réelles;

le requérant possède un véhicule ou est conduit par une personne habitant chez lui;

la personne handicapée possède une attestation de la DG Personnes handicapées (SPF Sécurité sociale) et a été officiellement reconnue pour les deux raisons suivantes:

  1. son état de santé réduit son autonomie de 12 points ou plus.

  2. son état de santé réduit sa mobilité de 2 points ou plus.

la possession de la carte spéciale de stationnement est indispensable mais n'est pas un élément suffisant pour l'octroi d'une réservation.

2) après analyse des documents transmis pour motiver la demande, il s'avère que la demande est fondée.

Considérant que la portion de la rue Sainte Catherine comprise de la rue Victor Delporte jusqu'au carrefour avec le sentier Fondsvarts n'autorise pas de placer une loge de stationnement pour personnes handicapées au droit de l'habitation de la requérante ;

Considérant la possibilité de disposer d'un emplacement pour personnes handicapées au plus près de l'habitation concernée par la demande au droit du n° 3, à la condition d'abroger le tracé de lignes jaunes sur 18 mètres depuis le carrefour avec la rue Victor Delporte ;

Considérant la visite sur place en date du 25 septembre 2020 de l’Inspecteur de la Région Wallonne ;

Considérant l’avis technique préalable de la Direction des Déplacements Doux et de la Sécurité des Aménagements de Voiries (DDDSAV) du Service public de Wallonie ;

Sur proposition du Collège communal,

DECIDE, à l'unanimité :

Dans la rue Sainte-Catherine à 7370 Dour :

Article 1 : D'abroger l’interdiction de stationner sur une distance de 18 mètres pour la portion comprise depuis la rue Victor Delporte jusqu’à l’habitation portant le n° 3 incluse.

Article 2 : De réserver un emplacement de stationnement aux personnes handicapées, du côté impair, le long du n° 3 sur une distance de 6 mètres.

Article 3 : De soumettre le présent règlement à l'approbation de l'agent d'approbation.

Article 4 : Que le présent règlement entre en vigueur conformément à l'article L1133-2 CDLD dès le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l'affichage. Cette publication aura lieu à l'issue de l'écoulement du délai imparti à l'agent d'approbation pour l'exercice de sa tutelle.

Article 5 : De porter les dispositions reprises à l’article 1er et second à la connaissance des usagers au moyen de la signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation routière.

581.15 - Voiries - Projet de règlement complémentaire - Placement d'une loge de stationnement PMR - rue Decrucq, 42 - Marielle VANLAETHEM
Vu le Règlement général européen sur la protection des données (RGPD) 2016/679 du 27 avril 2016 ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles 1133-1 et 1133-2 ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation;

Vu le règlement communal relatif au stationnement des personnes à mobilité réduite adopté par le Conseil communal le 21 janvier 2016 ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 organisant jusqu'au 31 mars 2021 la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux et autorisant leur tenue de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Considérant la demande de l’habitante domiciliée rue Decrucq, 42 à 7370 DOUR, qui sollicite la réservation d’un emplacement de stationnement pour personnes à mobilité réduite à hauteur de son habitation ;

Considérant que cette situation grève la fluidité du trafic et la sécurité routière en général ;

Considérant que le formulaire de demande de création d’une place de stationnement a été complété par le demandeur et que le service est en possession de tous les documents utiles au traitement de la demande ;

Considérant le rapport technique du Conseiller en mobilité de la Commune selon lequel,

1) s’agissant d’une demande de réservations à proximité du lieu de travail ou du domicile d’une personne handicapée sur base des critères suivants :

· soit le domicile ou le lieu de travail ne comporte pas de garage ou de parking privé permettant une accessibilité réelle à la personne handicapée, soit la personne handicapée ne dispose pas d’un garage à moins de 100 m de son domicile ou du lieu de travail ;

· les difficultés pour trouver un emplacement de stationnement sont réelles ;

· le requérant possède un véhicule ou est conduit par une personne habitant chez lui ;

· la personne handicapée possède une attestation de la DG Personnes handicapées (SPF Sécurité sociale) et a été officiellement reconnue pour les deux raisons suivantes :

1. son état de santé réduit son autonomie de 12 points ou plus

2. son état de santé réduit sa mobilité de 2 points ou plus.

· la possession de la carte spéciale de stationnement est indispensable mais n’est pas un élément suffisant pour l’octroi d’une réservation.

2) qu’après analyse des documents transmis pour motiver la demande, il s'avère qu'elle est fondée et acceptable.

Considérant la visite sur place de l’Inspecteur de la Région Wallonne en date du 1er février 2021 ;

Considérant l’avis technique préalable de la Direction des Déplacements Doux et de la Sécurité des Aménagements de Voiries du Service public de Wallonie ;

Sur proposition du collège

DECIDE, à l’unanimité des suffrages :

Dans la rue Decrucq à 7370 Dour :

Article 1 : de réserver un emplacement de stationnement aux personnes handicapées du côté pair, le long du n° 42 sur une distance de 6 mètres.

Article 2 : de soumettre le présent règlement à l’approbation de l’agent d’approbation de la région wallonne

Article 3: que le présent règlement entre en vigueur conformément à l'article L1133-2 du CDLD dès le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l'affichage. Cette publication aura lieu à l'issue de l'écoulement du délai imparti à l'agent d'approbation pour l'exercice de sa tutelle.

Article 4: de porter les dispositions reprises à l’article 1er  à la connaissance des usagers au moyen de la signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation routière.

581.15 - Voiries - Circulation routière: mesures permanentes - Projet de règlement complémentaire sur la Police de la circulation routière - rue Valentin Nisol - Réorganisation du stationnement - Approbation
Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles 1133-1 et 1133-2 ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 organisant jusqu'au 31 mars 2021 la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux et autorisant leur tenue de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Considérant que la rue Valentin Nisol a fait l'objet d'une rénovation totale de la voirie ;

Considérant la nécessité de définir des loges de stationnement via des marques au sol appropriées ;

Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages d'une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité dans les rues, lieux et édifices publics ;

Considérant le rapport technique du Conseiller en mobilité de la Commune selon lequel :

Seront disposés des emplacements de stationnement au droit des n° 16 à 19 en partie sur la chaussée et l'accotement de plain-pied par des marques au sol appropriées ;

Considérant la visite sur place de l’Inspecteur de la Région Wallonne ;

Considérant l’avis technique préalable de la Direction des Déplacements Doux et de la Sécurité des Aménagements de Voirie (DDDSAV) du Service public de Wallonie ;

Sur proposition du collège, 

ADOPTE, à l'unanimité :

Article 1: Dans la rue Valentin Nisol, de délimiter une zone de stationnement en partie sur la chaussée et en partie sur accotement de plain-pied du côté et le long des n° 16 à 19 et de les matérialiser via les marques au sol appropriées (dans le respect du maintien d'un cheminement piéton de 1,5 mètres du côté des habitations).

Article 2: de soumettre le présent règlement à l'approbation de l'agent d'approbation.

Article 3: que le présent règlement entre en vigueur conformément à l'article L1133-2 du CDLD dès le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par la voie de l'affichage. Cette publication aura lieu à l'issue de l'écoulement du délai imparti à l'agent d'approbation pour l'exercice de sa tutelle.

Article 4: de porter les dispositions reprises à l'article 1er à la connaissance des usagers au moyen de la signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation routière.

550.581 : Enseignement communal - Conseils de participation des écoles communales - Dissolution et scission
Vu le décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre;

Vu le décret du 3 mai 2019 portant les livres 1er et 2 du Code de l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire, et mettant en place le tronc commun, notamment le Titre V. De l'autonomie des écoles, de leur pilotage et de la participation - Chapitre III. De la participation - Section 1ère. Du Conseil de participation ;

Considérant la circulaire 7014 du 28 février 2019, traitant des Conseils de participation ;

Considérant la délibération du 8 décembre 1997 par laquelle le Collège échevinal procède à la mise en place de quatre conseils de participation au sein de l'enseignement communal, à savoir :

- Ecole communale du Centre,

- Ecoles communales de Moranfayt - Petit-Dour,

- Ecole communale d'Elouges,

- Ecole communale de Wihéries.

Vu la délibération du 9 février 2004 par laquelle le Collège échevinal procède à la mise en place d'un cinquième Conseil de participation à l'école communale de l'Athénée, nouvelle école communale créée au 1er septembre 2003 sur base de l'article 21 de l'arrêté royal du 2 août 1984 portant rationalisation et programmation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire ;

Vu la délibération du 19 mars 2020 par laquelle le Collège communal prend acte de la dissolution du Conseil de participation de l'école communale du Centre suite à la perte de son statut "d'école" lors de la restructuration effectuée au 1er septembre 2019 ;

Considérant qu'il est confié aux conseils de participation de nouvelles missions et plus particulièrement un rôle important dans le cadre des plans de pilotage des écoles ;

Considérant qu'il est donc judicieux que les écoles communales de Moranfayt et de Petit-Dour organisent leur propre Conseil de participation ;

Vu la délibération du 19 mars 2020 par laquelle le Collège communal décide de solliciter l'avis du Conseil de participation des écoles communales de Moranfayt et de Petit-Dour au sujet d'une éventuelle scission de celui-ci ;

Considérant l'avis favorable émis le 5 mai 2020 par le Conseil de participation des écoles communales de Moranfayt et de Petit-Dour sur la scission de celui-ci ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Considérant la délibération par laquelle le Collège communal du 12 novembre 2020 décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir, jusqu’à nouvel ordre, les réunions du Conseil communal par vidéoconférence ;

DECIDE, à l'unanimité des suffrages :

1) de prendre acte de la dissolution du Conseil de participation de l'école communale du Centre,

2) de scinder le Conseil de participation des écoles communales de Moranfayt et de Petit-Dour en deux instances distinctes,

3) Les cinq Conseils de participation des écoles communales de Dour se présentent, dès lors, de la manière suivante :

· Ecole communale de Wihéries - rue de la Carrière, 5 à 7370 Dour

· Ecole communale de l'Athénée - rue de l'Athénée, 23 à 7370 Dour

· Ecole communale d'Elouges - rue Charles Wantiez, 27 à 7370 Dour

· Ecole communale de Moranfayt - rue du Chêne Brûlé, 84 à 7370 Dour

· Ecole communale de Petit-Dour - rue Ropaix, 40 à 7370 Dour

504.3 - Motion concernant le moto cross
Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 organisant jusqu'au 31 mars 2021 la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux et autorisant leur tenue de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Vu le décret relatif au Code forestier du 15 juillet 2008 et l'article 22 qui régit les bois, forêts, espaces boisés et terrils boisés qui n'interdit l'accès aux véhicules sauf aux ayant droits;

Considérant que malgré ce décret, de nombreuses personnes s'entraînent en 2 et 4 roues motorisées, dans ce type d'endroits sans autorisation venant de toutes les régions de Belgique;

Considérant que de nombreux commerces de la Région orientent les pratiquants d'engin tous terrains, vers les bois;

Considérant que cela engendre des problématiques dans les bois, les espaces naturels (surtout en zones périurbaines);

Considérant la perturbations de la quiétude de la faune;

Considérant la création de chemins pirates;

Considérant le décapage du sol par enlèvement de la matière organique;

Considérant le compactage du sol;

Considérant les coups et frottures des arbres;

Considérant les nuisances sonores que cela occasionne et que lors de la pratique sur des terrains "clandestins", les contrôles de bruits préventifs avant et après les courses ne sont pas exécutés;

Considérant que pendant la course, les limites de son en vigueur ne doivent pas dépasser 112db/A selon la méthode "2mMax" et qu'à partir de 115db/A, une exclusion est prévue par la législation;

Considérant que le niveau sonore que les méthodes de contrôles lors des essais/courses sont fixés au règlement FIM;

Considérant que le coureur dont le motocycle dépasse la limite de bruit pendant ou après la séance d'essai/course sera sanctionné;

Considérant que suite aux diverses constatations effectuées par le Collège Technique National (CTN), toute machine non conforme et toute fraude ou tentative de fraude technique entraînera l'interdiction de départ;

Considérant qu'un permis d'environnement temporaire est obligatoire pour pouvoir accéder à un terrain mais aussi que différents critères doivent être pris en compte comme l'effet sur l'eau, l'air, nuisances olfactives, sonores, vibrations occasionnés, l'impact sur un site Natura 2000, surveillance des émissions, assurance, informations relatives à l'aménagement du territoire...;

Considérant qu'en Belgique, le Motocross compte le plus de champions du monde, toutes disciplines sportives confondues (55 titres de champion du monde) :

- 10 titres mondiaux pour Stefan EVERTS

- 6 titres mondiaux pour Joël ROBERT

- 5 titres mondiaux pour Roger DE COSTER, Gerge JOBE, Eric GEBOERS et Joël SMETS

- 4 titres mondiaux pour Harry EVERTS

- 3 titres mondiaux piur André MALHERBE et Gaston RAHIER

- 1 titre mondial pour René BAETEN et Jacky MARTENS

Considérant que ce sport compte de nombreux passionnés: un exemple frappant en est la page Facebook "TLC Motocros" qui compte près de 280.000 sympathisants;

Considérant qu'une pétition a été lancée par un Hennuyer sur la page internet S.O.S Motocross Belgique;

Considérant que cette pétition a été créée pour demander des terrains d'entrainnements afin de sauver ce sport national qui fait partie des racines belges;

Considérant que cette pétition atteindra prochainement les 10.000 signatures;

Considérant que les seuls terrains que nous pouvons recenser sont : 1 à Mons (Ghlin - lieu-dit du "Bois Brûlé), 3 en Flandre (Genk, Lommel et Anvers), 1 dans le nord de la France ou encore à la frontière Hollandaise voire allemande;

Considérant que ce manque de terrains, entraîne des difficultés pour les pilotes à s'entrainer, engendrant des rassemblements de 300 ou 400 pilotes sur un même site (A cela s'ajoute les licences d'entrainement obligatoires pour la France qui s'élèvent à +/- 300€);

Considérant que pour développer leur sport, les passionnés de motocross et d'enduro sont obligés de parcourir des distances importantes, engendrant un triste impact écologique dû au transport des mobilhomes, des camionnettes, des remorques motos etc ... mais aussi des coûts financiers important juste pour pouvoir s'entrainer;

Considérant que tous ces inconvénients les obligent à développer leur passion dans la clandestinité en squattant des terrains vagues, des terrils, des bois, des champs, .... avec tous les dangers de non-respect des normes (repris dans le début de la motion);

Considérant qu'à plusieurs reprises, des dossiers concernant le développement de terrains temporaires ont été évoqués mais qu'aucun n'a abouti;

Considérant qu'il est primordial de soutenir le développement de ce sport et toute légalité et sécurité;

Considérant que la pratique "clandestine" de ce sport créée des nuisances sauvages pour lesquelles il est difficile d'appliquer des sanctions;

Considérant que les espaces occupés illégalement sont pour la plupart vastes, ouverts, inaccessibles à la police;

Considérant que pendant que la police essaye de traquer ces sportifs, elle ne peut pas s'atteler à d'autres tâches;

Considérant que dans ces espaces illégaux, des accidents peuvent survenir à tous moments, mettant ainsi la vie de jeunes sportifs en danger;

Considérant que lors de pratiques illégales de ce sport, les riverains sont souvent dérangés par des nuisances sonores ou sauvages et que celles-ci seraient limitées dans la durées (horaires, périodes, ...) à et cadrées par la création de terrains agréés répondant aux différentes normes réglementant cette pratiques sportive;

Considérant qu'il n'est pas question d'assouplir la législation mais bien de permettre à tous ces passionnés et champions de s'entrainer sans nuire au voisinage ou à l'environnement;

Considérant qu'afin de trouver des terrains pouvant convenir à ce type de pratique, il est nécessaire de se baser sur une carte de propriétés communales et en parallèle sur le plan de secteur;

Considérant que les sites qui pourraient convenir pourraient être :

- des sites intégrés par des haies pour limiter les nuisances visuelles

- des sites situés à plus de 1.000 mètres des habitations

- en bordure d'autoroute ou en ligne de chemin de fer

- un espace industriel ou un parc d'activités

- positionner sur les bordures communales rurales

Considérant qu'il est à exclure les zones forestières, les espaces verts, les zones naturelles et les parcs;

Considérant l'article paru en date du 25 septembre 2020 du Motocross Mag (MXM) concernant la fermeture du terrain le Lierneux cet été;

Considérant la colère des sportifs, une Asbl va être constituée. Celle-ci n'entend pas se contenter de revendiquer inlassablement la réouverture des circuits fermés mais qui compte développer un projet de développement durable pour la moto tout-terrain;

Considérant l'importance de ce projet et de l'apprentissage du "2 roues" puisque les utilisateurs de ceux-ci sont de plus en plus nombreux en Belgique et qu'il est dès lors important de pouvoir adopter les compétences et les comportements adéquats lors de la conduite de ces véhicules;

Considérant qu'un point se trouve déjà à l'agenda de la future association; celui de la réduction des nuisances sonores, identifiées aujourd'hui par toutes les parties prenantes comme le problème majeur de la moto tout-terrain;

Considérant que du côté des porteurs de ce projet ambitieux, on se dit positif par rapport aux premiers contacts qui ont été établis avec le monde politique, où l'on sentirait enfin la volonté d'aboutir à des solutions;

Considérant qu'il n'existe pas de site pouvant accueillir un tel projet sur la commune de Dour;

DECIDE, à l'unanimité des suffrages

Article 1 : de transmettre la présente motion au Gouvernement wallon.

Article 2 : de demander au Gouvernement wallon de se pencher sur la création de motocross en Wallonie tout en soulignant qu'il n'existe pas de site pouvant accueillir un tel projet sur la commune de Dour.

Article 3 : de charger le Collège communal de l'exécution de la présente délibération.

504.3 - Motion concernant la suppression des services bancaires
Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 organisant jusqu'au 31 mars 2021 la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux et autorisant leur tenue de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Considérant que les banques ont l'intention de supprimer 200 terminaux bancaires et de fermer de nombreuses agences;

Considérant que le projet BATOPIN développé par 4 grandes banques belges ne permettra plus d'effectuer certaines opérations tels les virements, la consultations des soldes, l'impression d'extraits, etc...;

Considérant que les banques devraient remplir une mission d'intérêt général, être au service de la population et cela est particulièrement vrai pour Bpost;

Considérant que selon une étude de la Fondation Roi Baudouin parue en août 2020, 40% de la population belge a de faibles connaissances numériques, un chiffre qui monte à 75% chez les personnes à faibles revenus, avec un niveau de diplôme peu élevé et chez les personnes âgées;

Considérant l'intervention de Monsieur Thomas DURANT, Conseiller communal : "Plaider auprès des institutions bancaires pour que les retraits effectués à partir d’un distributeur de billets aient lieu sans frais pour le consommateur";

DECIDE : à l'unanimité des suffrages :

Article 1 : de transmettre la présente motion aux Ministères en charge de l'économie et de la protection des consommateurs ainsi qu'au Febelfin et aux banques partenaires du projet BATOPIN

Article 2 : de leurs demander que leur projet BATOPIN, qui concerne très concrètement la suppression des terminaux multifonctions actuels soit suspendu
Article 3 : de leurs demander que les obligations contractuelles de Bpost en matière de réseau de terminaux soient confirmées

Article 4 : de demander auprès des institutions bancaires que les retraits effectués à partir d'un distributeur de billets aient lieu sans frais pour le consommateur.

Article 5 : qu'une conférence interministérielle économie réunisse toutes les parties concernées (communes, association des consommateurs et de seniors, etc, ...) en vue d'élaborer une charte du service bancaire universelle incluant les opérations de base: retraits d'argent, virements, consultation des soldes, impression d'extraits, etc...

Monsieur Jacquy DETRAIN intervient. Il a remis le texte de son intervention à la Directrice générale f.f. afin de le faire figurer in extenso au PV :

"Trop de guichets sur Dour sont déjà restreints à une seule machine de retrait par banque mais je me suis posé la question de notre participation dans Belfius et qui applique des accords avec les autres banques pour supprimer une grande partie des automates";

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance.
	La Directrice générale f.f,
	Le Bourgmestre,


